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Le Chef du Département de l’Economie publique,
E. Schulthess, au Ministre de Suisse à Bucarest, G.Boissier

L Crédits Berne, 7 mai 1919

En réponse à votre rapport commercial No. 5 du 29 Avril1 nous nous permet­
tons de vous informer qu’après étude de la question de crédits permettant l’achat 
de marchandises en Suisse, nous sommes arrivés aux conclusions suivantes après 
avoir conféré aussi avec la Direction de la Banque Nationale.

Le Département de l’Economie publique aussi bien que la Direction de la Ban­
que Nationale avaient espéré revoir M. Baicoiano à son retour de Paris pour 
conférer avec lui au sujet des possibilités d’affaires avec la Roumanie. Nous som­
mes donc tout disposés à étudier une combinaison permettant la reprise des affai­
res entre la Suisse et la Roumanie, mais l’idée d’un crédit basé soit sur des garan­
ties, soit sur des dépôts de titres, ne pourrait pas être envisagée. En effet, depuis 
plus d’un an, le Conseil fédéral a décidé, en principe, de ne plus accorder des cré­
dits à l’étranger, étant donné que l’ouverture d’un crédit en faveur d’une seule 
puissance entraînerait immédiatement des demandes semblables de la part d’au­
tres pays et mettrait ainsi la Suisse dans une situation à laquelle ses finances ne 
pourraient pas faire face.

La seule manière dont il nous paraît possible de financer les opérations futures 
consisterait à faire des avances sur des marchandises que la Roumanie pourrait 
fournir à la Suisse. Or, il se trouve que le principal article dont il a été question 
dans vos divers rapports commerciaux, soit le pétrole et ses dérivés, n’offre pas 
d’intérêt pour le moment, étant donné que les achats pratiqués par ailleurs assu­
rent l’approvisionnement de notre pays d’une façon plus que complète au moins 
jusqu’à la fin de l’année. Il s’agit donc de trouver autre chose. Or, le hasard a vou­
lu que deux membres du Syndicat de la laine sont venus trouver M. Heer au­
jourd’hui, accompagnés d’un Monsieur O. Peter, porteur d’une recommandation 
du directeur de la Banque Nationale, M. Baicoiano. Ce M. Peter a déclaré à M. 
Heer que la Roumanie était en mesure de fournir, à partir du mois de septembre, 
de grandes quantités de céréales panifiables en provenance de la Transylvanie et 
du Banat.

A notre objection que nos renseignements de Roumanie excluaient la possibi­
lité de livraisons de céréales jusqu’en 1920, M. Peter affirma que ce qui était vrai 
pour la récolte roumaine ne s’appliquait pas aux céréales de la provenance que 
nous indiquons ci-dessus.

Ne voulant pas entrer davantage en matière avec M. Peter, parce qu’il nous 
semblait préférable de suivre ce filon exclusivement par votre entremise, nous
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nous sommes bornés à prendre connaissance des communications que M. Peter 
nous a faites et nous vous prions de vouloir bien vous mettre en rapport avec M. 
Baicoiano pour étudier avec lui la possibilité de la fourniture de céréales pour une 
quantité en rapport avec l’importance des avances qui pourraient remplacer les 
crédits dont M. Baicoiano vous a parlé.

Une fois qu’il vous aura été possible d’établir une base d’entente dans cette 
direction, il serait utile que M. Baicoiano revienne ici pour discuter les modalités 
de cette affaire.
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Le Ministère des Affaires étrangères de la République française 
à la Légation de Suisse à Paris

N  S.G.E. 24 /P A . Exécution de l’accord franco-suisse Paris, 8 mai 1919

Par une Note du 11 Avril1, la Légation de Suisse, faisant allusion à la ratifica­
tion de l’accord franco-suisse du 25 Mars 1919, par le Gouvernement Helvétique, 
a formulé diverses réserves relatives à l’élaboration du règlement financier à 
l’étude et à l’exécution des clauses financières de l’arrangement acceptées par le 
Gouvernement Fédéral.

M. le Ministre des Finances a qui la Note de la Légation a été soumise, vient de 
répondre «Qu’une ratification conditionnelle équivaudrait pour la France à la 
suspension de l’arrangement conclu» et que l’accord lui-même se trouverait remis 
en question dans toutes ses parties «s’il subsistait le moindre doute sur l’exécution 
des engagements pris».

Le Ministère des Affaires étrangères, assuré que l’examen des points en 
suspens se poursuit dans un esprit de parfaite équité, ne peut que faire part à la 
Légation de la réponse de M. Klotz.

M. Pichon croit toutefois devoir appeler l’attention de M. Dunant sur le fait 
que le Gouvernement Français exécute complètement les stipulations de l’Accord 
du 25 Mars. Depuis le mois de Décembre le charbon de la Sarre a été envoyé en 
Suisse, malgré des difficultés de toutes sortes; le service des trains de transit à tra ­
vers la France a continué, malgré que la voie du Rhin soit ouverte au trafic.

Cependant, les Délégués Français, chargés de l’acquisition des 5000 têtes de 
bétail qui devaient être fournies au printemps se sont trouvés devant une quasi 
impossibilité d’acheter, et maintenant, les conditions financières de l’Accord sem­
blent sujettes à discussion.

Le Ministre des Affaires étrangères ne doute pas que le Gouvernement Fédéral 
en exécutant promptement l’intégralité des engagements pris par lui le 25 Mars, 
ne permette au Gouvernement français de continuer sans interruption de son 
côté, l’exécution des stipulations dudit accord.

1. Non reproduite. Pour le contenu de cette note cf. n° 316.
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